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ou d’un navire et dispositif de détection systématique dans les ports

NOR : INTK1422289J

Références :
Circulaire du 11 octobre 2014 relative à la conduite à tenir au regard du risque Ebola sur le territoire national ;
Circulaire du 28 octobre 2014 relative à la préparation et à la coordination des services face au risque Ebola sur 

le territoire national.

Pièces jointes :
Arrêté du 5 novembre 2014 renforçant le contrôle aux frontières pour prévenir l’introduction de la maladie à 

virus Ebola  sur le territoire national ;
Fiche indicative sur la procédure pour la prise en charge d’un cas suspect ou possible de maladie à virus Ebola 

dans un avion ;
Fiche indicative sur la procédure pour la prise en charge d’un cas suspect ou possible de maladie à virus Ebola 

sur un navire et procédure de contrôle sanitaire à bord d’un navire.

La ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes, le ministre de l’intérieur et le secrétaire 
d’État chargé des transports, de la mer et de la pêche à Messieurs les préfets de zone de défense et de sécurité 
et Mesdames et Messieurs les préfets de département ; à Messieurs les préfets maritimes et Mesdames et 
Messieurs les directeurs généraux des agences régionales de santé (en communication).

L’épidémie de maladie à virus Ebola en Afrique de l’Ouest, qui touche essentiellement la Guinée, le Liberia et la 
Sierra Leone, nécessite une adaptation des mesures de détection aux frontières aériennes et maritimes du territoire 
métropolitain et ultramarin, et de prise en charge des cas suspects et/ou avérés à bord d’un avion ou d’un navire. 

À cette fin, vous trouverez en pièces jointes un arrêté et deux notices détaillant les procédures à mettre en œuvre 
lors d’une suspicion ou d’un cas avéré de malade à bord d’un avion ou d’un navire.

En adéquation avec le dispositif  mis en place à l’aéroport de Roissy pour les vols directs en provenance des pays 
touchés, une procédure, indiquée ci-après, précise les mesures de détection systématique à mettre en œuvre lors de 
l’arrivée dans un port français d’un navire en provenance d’un pays où sévit une épidémie de maladie à virus Ebola.

Éléments de contexte

Les ports concernés sont les 7 grands ports maritimes de métropole (80 % du trafic) et les ports décentralisés.
La fréquence d’arrivée des navires en provenance des trois pays précédemment cités est faible : pour les mois de 

septembre, 8 navires ont fait escale en France, dont 5 à Marseille.
Ceux-ci ne transportent pas de passagers, sauf cas très exceptionnel, et leur équipage varie de 8 à 25 membres.
Les navires ont l’obligation de transmettre, au moins 24 h avant leur arrivée, la liste de leur dix dernières escales. 

Dans les faits, ces informations sont transmises environ 72 h à l’avance, à la capitainerie du port de destination.

Procédure de détection systématique

Dans l’hypothèse où la DMS (déclaration maritime de santé) transmise par le capitaine du navire ne signale aucun 
cas suspect ou malade à bord, cas traités dans les notices jointes, une prise de température systématique est effectuée 
pour la totalité des membres d’équipage et des passagers éventuels selon la procédure suivante.

Dès qu’elle en a connaissance, la capitainerie du port d’escale adresse la prévision d’arrivée au préfet du département 
qui désigne l’équipe sanitaire en fonction de la situation locale : sapeurs-pompiers, associations agréées de sécurité 
civile.

Cette équipe, composée au maximum de 2 personnes, monte à bord dès l’accostage du navire pour effectuer cette 
prise de température au moyen d’un thermomètre sans contact. Elle agit après l’intervention du pilote, mais avant 
l’embarquement de toute autre personne (douaniers, dockers, agents maritimes...).
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Les capitaineries doivent préalablement informer le capitaine qu’une équipe sanitaire montera à bord dès l’accostage 
du navire et qu’une liste exhaustive de l’équipage et des passagers, qui doivent être regroupés, doit lui être remise dès 
son embarquement.

La définition d’un cas suspect/possible et la conduite à tenir à bord d’un navire sont précisées dans la notice jointe.
En fonction des situations, le préfet peut décider de l’immobilisation du navire.
Cette procédure ne se substitue pas au contrôle de l’équipage et à la transmission de la DMS qui relèvent de la 

responsabilité du capitaine du navire.

Fait le F 27 novembre 2014.

La ministre des affaires sociales, 
de la santé et des droits des femmes,

Marisol Touraine

Le ministre de l’intérieur,
Bernard Cazeneuve

Le secrétaire d’État chargé 
des transports, de la mer 

et de la pêche,
Alain Vidalies



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 205



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 206



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 207



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 208



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 209



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 210



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 211



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 212



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 213



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 214



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 215



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 216



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 217



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 218



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 219



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 220



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 221



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 janvier 2015. – INTÉRIEUR 2015-1 – PAGE 222


